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Je soussigné Richard MERIC, chef de service comptable, responsable de la Trésorerie du CHU de
NÎMES donne délégation, en application du décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique et notamment en son article 16, aux personnes désignées ci-après
de produire  et  signer  tous actes,  bordereaux,  pièces et  documents nécessaires  à la  gestion  des
missions qui leur sont confiées.

NOM-Prénom Grade Domaine

ABBOU Sonia
Agent d'administration des
Finances publiques

Recettes-Recouvrement-Caisse

BALME BADIOU Monique
Contrôleur  principal  des  Finances
publiques

Comptabilité -Dépenses-Recettes

BOYER Valérie
Agent  d'administration  principal  des
Finances publiques

Dépenses-Recettes

BRUGAL-DOUBLE
Laurence

Agent  d'administration  principal  des
Finances publiques

Recettes-Recouvrement-Caisse

CARTAGENA Pascal Inspecteur des Finances publiques Toutes missions du poste

DURAND Jean-Christophe Inspecteur des Finances publiques Toutes missions du poste

ESCANDE Isabelle
Agent  d'administration  principal  des
Finances publiques

Dépenses-Recettes

FARET Fanny Agent contractuel Recettes-Recouvrement-Caisse

GABRIAC Joëlle Contrôleur des Finances publiques Recettes-Recouvrement-Caisse

JULIEN Alexandre Contrôleur des Finances publiques Dépenses-Recettes

MAKRAN Afaf
Agent  d'administration  principal  des
Finances publiques

Recettes-Dépenses-Recouvrement-
Hébergés-Régie

MARTIN Frédéric
Contrôleur principal des
Finances publiques

Recettes-Recouvrement-
Excédents

MAZAUDIER Anne
Agent  d'administration  principal  des
Finances publiques

Dépenses-Recettes

NEDELEC Jean
Contrôleur  Principal  des  Finances
publiques

Recettes-Recouvrement-Caisse

POUJOL Laurent Contrôleur des Finances publiques Comptabilité -Dépenses-Recettes

RAHMAOUI Jeanne Contrôleur des Finances publiques
Recettes-Dépenses-Recouvrement-
Hébergés-Régies

DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Direction générale des Finances publiques
Centre des Finances publiques
Trésorerie de NÎMES CHU
Place du Professeur ROBERT DEBRE
BP 26
30029 NÎMES CEDEX 
Téléphone : 04 66 68 30 72
Télécopie : 04 66 67 83 13
Mél. : t030019@dgfip.finances.gouv.fr
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RAILLARD Caroline Contrôleur des Finances publiques Dépenses-Recettes

REBOUL Isabelle Contrôleur des Finances publiques
Recettes-Dépenses-Recouvrement-
Hébergés-Régie

VIGEANT Didier
Agent  d'administration  principal  des
Finances publiques

Recettes-Recouvrement-Caisse

Une  délégation  spéciale  est  accordée  aux  personnes  suivantes  dans  le  cadre  de  l'action  en
recouvrement pour l'établissement de délais de paiement.

NOM-Prénom
Durée maximale

des délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

CARTAGENA Pascal Inspecteur des Finances publiques 24 mois 30 000 €

DURAND Jean-Christophe Inspecteur des Finances publiques 24 mois 30 000 €

ABBOU Sonia
Agent d'administration des
Finances publiques

12 mois 3 000 €

BRUGAL-DOUBLE Laurence
Agent  d'administration  principal
des Finances publiques

12 mois 3 000 €

FARET Fanny Agent Contractuel 6 mois 1 500 €

GABRIAC Joëlle Contrôleur des Finances publiques 12 mois 3 000 €

MAKRAN Afaf
Agent  d'administration  principal
des Finances publiques

12 mois 3 000 €

NEDELEC Jean
Contrôleur Principal des Finances
publiques

12 mois 3 000 €

RAHMAOUI Jeanne Contrôleur des Finances publiques 12 mois 3 000 €

REBOUL Isabelle Contrôleur des Finances publiques 12 mois 3 000 €

VIGEANT Didier
Agent  d'administration  principal
des Finances publiques

12 mois 3 000 €

Fait à Nîmes le  19 novembre 2021

Chef de service comptable
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : CTRL-30-2021-00153

ARRÊTÉ N°
mettant en demeure l’EARL Gervasoni Olivier de respecter les prescriptions qui s’imposent à l’autorisation

de prélèvement en eau à usage d’irrigation dont elle est bénéficiaire
sur les communes d’Argilliers, Connaux, Laudun-l’Ardoise et Tresques

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le code civil ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON préfète du Gard ;

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU La décision n°2021-AH-OS/02 du 1er juillet 2021 portant subdélégation de signature pour l’exercice de
la compétence d’ordonnateur secondaire délégué et du pouvoir adjudicateur ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

VU L’arrêté  du 11  septembre  2003  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions  générales applicables aux prélèvements  soumis à déclaration en application des articles
L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté du 10 janvier 2020 portant prescriptions complémentaires au titre de l’article L.214-3 du code
de l’environnement des ouvrages et prélèvements en eau à usage d’irrigation de l’EARL Gervasoni Olivier
sur les communes d’Argilliers, Connaux, Laudun-l’Ardoise et Tresques ;
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VU L’arrêté du 4 novembre 2021 portant opposition à déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement à la création d’un forage à usage d’irrigation agricole par l4EARL Gervasoni Olivier sur la
commune de Connaux ;

VU La visite en date du 15 juillet 2021 ayant conduit à dresser un rapport de manquement en date du 4
août 2021 ;

VU L'absence d’avis émis par le contrevenant sur le rapport de manquement administratif et sur le projet
d’arrêté de mise en demeure transmis par courrier R/AR à l’EARL Gervasoni Olivier en date du 4 août 2021 ;

CONSIDERANT Que lors de la visite du 15 juillet 2021, il a été constaté les faits suivants :
− non  respect  des  prescriptions  de  l’arrêté  du  10  janvier  2020  portant  prescriptions

complémentaires  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  code  de  l’environnement  des  ouvrages  et
prélèvements en eau à usage d’irrigation de l’EARL Gervasoni Olivier sur les communes d’Argilliers,
Connaux, Laudun-l’Ardoise et Tresques : dépassement des volumes autorisés en 2020 et 2021 pour
tout ou partie des ouvrages exploités ;

− exploitation d’un ouvrage de prélèvement par pompage en cours d’eau (Tresques, pompage dans
la Tave) non autorisé au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement, mais pour
lequel une déclaration à l’Agence de l’eau est effectuée ;

− exploitation d’un ouvrage de prélèvement par pompage en cours d’eau (Laudun, parcelle CI255,
pompage  dans  la  Tave)  non  autorisé  au  titre  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  code  de
l’environnement,  l’arrêté  du  10  janvier  2020  portant  prescriptions  complémentaires  aux
prélèvements  effectués  par  l’EARL  Gervasoni  Olivier  tenant  de  plus  lieu  d’opposition  à  ce
prélèvement ;

− réalisation d’un forage avant la fin de l’instruction de la demande déposée ;

CONSIDERANT Que la demande déposée relative à la déclaration d’ouvrage réalisé sur la commune de
Connaux  au  lieu-dit  Larigné  (parcelle  AM167)  réalisé  avant  la  fin  de  l’instruction  a  fait  l’objet  d’une
opposition au titre des articles L.214-3 et R.214-35 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT Que ces faits constituent un manquement aux obligations imposées au propriétaire de
l’ouvrage  désigné  ci-dessus,  édictées  par  les  dispositions  de  l’arrêté  du 11  septembre  2003  fixant  les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration ;

CONSIDERANT Que ces faits constituent un manquement aux obligations imposées au propriétaire de
l’ouvrage  désigné  ci-dessus,  édictées  par  les  dispositions  de  l’arrêté  du  10  janvier  2020  portant
prescriptions complémentaires au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement à ses ouvrages et
prélèvements en eau à usage d’irrigation ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L.171-8 du code de l’environnement :
I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d’inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l’autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l’obligation d’y satisfaire dans un délai qu’elle détermine. En cas d’urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l’environnement.
II.-Si, à l’expiration du délai imparti, il n’a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d’urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de  l’article  L.171-7,  l’autorité  administrative  compétente  peut  arrêter  une  ou  plusieurs  des  sanctions
administratives ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Le contrevenant,  l’EARL Gervasoni  Olivier,  208 ancienne route de Lyon 30330 CONNAUX, est  mis en
demeure de procéder à la mise en conformité des prélèvements en eau à usage d’irrigation effectués sur
les communes d’Argilliers, Connaux, Laudun-l’Ardoise et Tresques.

La mise en conformité consiste à :
- respecter chaque année l’autorisation de prélèvements à hauteur des volumes mensuels autorisés ;
- cesser immédiatement tout prélèvement dans la Tave à partir des ouvrages exploités non autorisés

sur les communes de Laudun (parcelle CI255) et Tresques ;
- dans un délai  de trois mois,  à  compter de la date de signature du présent arrêté préfectoral,

procéder  au  démontage  de  ces  installations,  ou  apporter  la  justification  d’une  existence
administrative au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement de l’ouvrage de
prélèvement effectué par pompage dans la Tave sur la commune de Tresques, pour lequel vous
effectuez une déclaration à l’Agence de l’eau ;

ARTICLE 2 :

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l’article 1 du présent arrêté, le contrevenant est
passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées dans les conditions prévues par l’article
L.171-8 du code de l’environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende administrative,
astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même code.

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté est notifié à L’EARL Gervasoni Olivier, 208 ancienne route de Lyon 30330 Connaux.

En vue de l’information des tiers :
- il est publié au recueil des actes administratifs des services de l’État du département du Gard ; une

copie en est déposée en mairie des communes d’Argilliers, Connaux, Laudun-l’Ardoise et Tresques,
et peut y être consultée ;

- un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d’un mois ;
- il est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Gard pendant une durée minimale de

deux mois.

ARTICLE 4 :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l’administration  (CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 :
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les maires des communes d’Argilliers, Connaux, Laudun-
l’Ardoise et Tresques, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du
groupement  de  gendarmerie  du  Gard,  le  chef  du  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 17/11/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-11-18-00002

ARRÊTÉ PREFECTORAL

portant autorisation environnementale au titre

de l�article L 181-1 du Code de l�environnement
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Frédéric RIBIERE
Tél. : 04 66 62 62 56
frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 30-2021-
portant autorisation environnementale au titre de l’article L 181-1 du Code de l’environnement

relative à l’aménagement d’un lotissement en 3 macros-lots - Les Villas de Louisand
sur la commune de MEYNES

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code civil ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU l'arrêté  du  préfet  coordonnateur  de  bassin  du  03  décembre  2015  portant  approbation  du
schéma directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du bassin  Rhône
Méditerranée ;

VU Le PPRi de Meynes approuvé le 16 septembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature à M.
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU la décision n° 2021-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration
générale en date du 1er juillet 2021 ;

VU la  demande  d’autorisation  environnementale  déposée  par  M.  TERME  Philippe,  Mme  TERME
Karine et Mme MORENO Catherine, enregistrée sous le n°  0100000020 en date du 21 décembre
2020 concernant l'opération suivante : aménagement d’un lotissement en 3 macros-lots - Les Villas
de Louisand sur la commune de MEYNES ;

VU l’ensemble  des  pièces  du  dossier  enregistré  sous  le  numéro  GUNenv  n°  0100000020 de  la
demande susvisée ;
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VU la demande d’avis adressée la commission locale de l’eau des Gardons en date du 23 décembre
2020 ;

VU L’avis du service environnement et foret de la DDTM en date du 14 janvier 2021 ;

VU la demande de compléments en date du 5 mars 2021 ;

VU les compléments reçus au Service Eau et Risques en date du 20 avril 2021 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°30-2021-05--25-00001  du  25  mai  2021  portant  prorogation  du  délai
d’instruction  le  d’autorisation  environnementale  au  titre  de  l’article  L181-41  du  code  de
l’environnement  de 4 mois à 5 mois;

VU l’avis du service eau et risques de la DDTM du Gard en date du 11 juin 2021 ;

VU la  consultation  du  public  par  voie  électronique  relative  à  la  demande  d’autorisation
environnementale sus-visée qui s’est déroulée entre le 20 août 2021 et le 20 septembre 2021 inclus ;

VU l’avis du conseil municipal de la Comme de Meynes en date du 8 septembre 2021 ;

VU le rapport de synthèse de la consultation du public par voie électronique sus-visée en date
du 12 octobre 2021 ;

VU le projet d’autorisation environnementale transmis le 5 novembre 2021 pour avis et observations
éventuelles dans un délai de 15 jours ;

CONSIDÉRANT que le projet n'est pas de nature à compromettre l'objectif d'atteinte du bon état
écologique et chimique tel que défini dans le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 pour la masse
d'eau n° FRDR377 «Le Gard de Collias à la confluence avec le Rhône» ;

CONSIDÉRANT que sous réserve du respect des prescriptions définies ci-après le projet
respecte les enjeux énumérés à l’article L181-3 du Code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que la  consultation du public  par  voie électronique sus-visée s’est  déroulée
conformément aux articles R 181-36, L. 122-1, L. 123-1-A et L. 123-19 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a émis un avis favorable dans le délai de 15 jours qui lui est
réglementairement  imparti  sur  le  projet  d'arrêté  d'autorisation  environnementale  qui  lui  a  été
transmis ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE
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TITRE I : OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1 : Bénéficiaires de l'autorisation environnementale

M. TERME Philippe demeurant 473 chemin des près 30840 MEYNES ; Mme TERME Karine
demeurant  155  chemin  de  la  manade  30840  MEYNES ,  Mme  MORENO  Catherine
demeurant 1 chemin du moulin neuf 30840 MEYNES. sont bénéficiaires de l’autorisation
environnementale  définie  à  l’article  2  ci-dessous,  sous  réserve  du  respect  des
prescriptions définies par le présent arrêté, et sont dénommés ci-après « les bénéficiaires
».

ARTICLE 2 : Objet de l’autorisation

Les bénéficiaires sont  autorisés,  sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants,  à
réaliser l'opération suivante :

Aménagement d’un lotissement en 3 macros-lots - Les Villas de Louisand
sur la commune de MEYNES

Les macros-lots sont divisés de la manière suivante :

• Les villas de Louisand 1, parcelle AC 693 : M. TERME Philippe ;
• Les villas de Louisand 2, parcelle AC 686 : Mme TERME Karine ;
• Les villas de Louisand 3, parcelle AC 687 : Mme MORENO Catherine.

Les  bénéficiaires  sont  responsables  de  leur macro-lot  respectif  et  collectivement  des
ouvrages d’exondements (noues et fossés) et de compensation.
Les rubriques définies au tableau de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par
cette opération sont les suivantes :

Rubriques Valeurs Arrêté Minstériel

2.1.5.0 : Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles  ou  sur  le  sol  ou  dans  le  sous-sol,  la
surface  totale  du  projet,  augmentée  de  la  surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant :
1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ;
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D).

Bassin versant
intercepté :

48.4 ha
Autorisation

Néant

Les « installations,  ouvrages,  travaux,  activités »  concerné(e)s  par  l’autorisation environnementale
sont situé(e)s sur les parcelles suivantes :

Villas de louisand 1 AC 693

Villas de louisand 2 AC 686

Villas de louisand 3 AC 687

Noue de drainage aval AC 712, AC 713

Fossé enherbé aval AC 713, 711, 709 et 707

ARTICLE 3 : Principales caractéristiques des ouvrages

Les installations, ouvrages et travaux sont en tous points conformes avec le dossier de demande
d’autorisation environnementale et respectent les prescriptions ci-après.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-11-18-00002 - ARRÊTÉ PREFECTORAL

portant autorisation environnementale au titre de l�article L 181-1 du Code de l�environnement relative à l�aménagement d�un

lotissement en 3 macros-lots - Les Villas de Louisand

sur la commune de MEYNES

25



ARTICLE 4 : Présentation

Cette opération consiste à aménager un lotissement en macros 3 lots - Les Villas de Louisand.
Les villas de Louisand 1     :

Le macro-lot Louisand 1 (annexe 1) se localise au Nord de l’ensemble (parcelle AC693). Il
est constitué de 6 lots d’habitations individuelles. Au total, ce projet totalise une assiette
de 5 050 m².
Les villas de Louisand 2     :
Le macro-lot Louisand 2 (annexe 2) se localise au centre de l’ensemble (parcelle AC686). Il
est constitué de 7 lots d’habitations individuelles. Au total, ce projet totalise une assiette
de 5 103 m².
Les villas de Louisand 3     :
Le macro-lot Louisand 3 (annexe 3) se localise au Sud de l’ensemble (parcelle AC687). Il est
constitué de 7 lots d’habitations individuelles. Au total, ce projet totalise une assiette de
5 168 m².
Les trois macros-lots sont indépendants mais adjacents, chacun porté par un des bénéficiaires. La
surface des trois opérations s’élève à 15 321 m².

Le bassin versant final en amont des zones de projets a une surface de 46.9 ha. La modélisation
hydraulique réalisée dans le cadre de l’étude a montré que les zones de projets étaient soumises à
l’aléa inondation par ruissellement. Afin d’exonder les zones de projets, sont mis en place :

• des fossés d’interception et ouvrages d’engouffrement en limite ouest des zones de projet
afin de collecter les apports amont ;

• des cheminements de transit  en bordures d’opération pour canaliser  les apports amont
collectés en direction de l’Est sans risques pour les biens et les personnes au moins jusqu’à
l’occurrence centennale considérée comme référence.

• une noue de drainage en limite Est des trois macros-lots du projet dans laquelle se rejettent
les  cheminements  de  transit  des  apports  amont  et  aussi  les  vidanges  des  bassins  de
compensation  à  l’imperméabilisation  des  sols  des  trois  macros-lots  (volume 1  200  m3 –
surface environ 1 500 m²)

• un fossé de vidange de la noue vers le fossé existant environ 130 m à l’aval.

TITRE I : PRESCRIPTIONS

ARTICLE 5 : Prescriptions particulières

Les mesures compensatoires sont réalisées avant le démarrage du reste du chantier.

ARTICLE 6 : Prescriptions spécifiques

Les  bénéficiaires  informent  les  services  en  charge  de  la  police  de  l'eau  (DDTM/SER)  et  l’office
français pour la biodiversité, de l'avancement des travaux et des difficultés rencontrées à l'occasion
de réunions de chantier et par transmission par courriel des comptes rendus à l’adresse suivante
ddtm-ser@gard.gouv.fr

ARTICLE 7 : Moyens d'analyses, de surveillance et de contrôle – conduite des travaux

Les bénéficiaires s’assurent de disposer avant le démarrage des travaux des moyens de surveillance
adaptés à la gestion du chantier et à intervenir en cas de pollution à l’aval.

ARTICLE 8 : Mesures correctives et compensatoires

ARTICLE 9 : Mesures d’exondements

Fossés enherbés de collecte des eaux interceptée     :
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Des fossés sont créés tout le long de la limite Ouest des trois macros-lots en pied du talus
de la RD 264. Au droit des entrées des lotissements ils sont prolongés par des chemins de
grille de 0.6 m de large.
L’organisation des fossés est schématisée en annexe 4.
Les fossés sont dimensionnés pour l’occurrence centennale.
Les fossés intercepteurs sont ensuite prolongés par des fossés/cheminements de transit au
travers les zones de projet pour se jeter dans une noue de drainage.
Noue de drainage     :
A l’Est des macros-lots (parcelles AC n°712 et 713), la noue de drainage, collectrice des
apports amont canalisés ainsi que les eaux des bassins de compensation.
Elle présente une profondeur avoisinant 1.5 m au point bas du terrain naturel (axe du fossé
C – cote : 24.35 m NGF)

Caractéristiques de la noue

Longueur Largeur  en
gueule

Largeur  en
base

Pente  Axe
Nord/Sud

Pente  Axe
Est/Ouest

Surface Volume Exutoire

150 m 10 m  1 m 5/1 3/1 1 500 m² 1 200 m³ Fossé aval

Fossé enherbé aval     :
Un fossé est créé au centre de la noue en direction du fossé agricole existant 130 m à l’Est
afin d’assurer la vidange de la noue.

Caractéristiques du fossé

Longueur Section amont Section aval Pente Débit amont Débit aval Exutoire

130 m 3.6 x 0.3 x 1.1
m

3.6 x 0.3 x 0.5 m 5
mm/m

1.6 m³/s  0.8 m³/s Fossé agricole

ARTICLE 10 : Mesures compensatoires à l ‘imperméabilisation

Tableau des surfaces imperméabilisées

Lotissement Louisand 1 Louisand 2 Louisand 3

Surface du macro-lot 5 050 m² 5 103 m² 5 168 m²

Surfaces imperméabilisées 2 288 m² 2 386 m² 2 456 m²

Volume à compenser 229 m³ 239 m³ 246 m³

Les bénéficiaires mettent en œuvre des ouvrages de compensation à l’imperméabilisation pour un
volume total de 714 m³ dont les caractéristiques figurent dans les tableaux ci-dessous :

Caractéristiques générales des bassins de rétention

macro-lot Louisand 1 Louisand 2 Louisand 3

Volume utile (m³) 229 239 246

Surface en gueule (m²) 495 390 390

Surface en base (m²) 116 73 33
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Pente de berges 3H/1V 3H/1V 3H/1V

Hauteur utile (m) 1,00 1.30 1.35

Hauteur totale (m) 1.10 1.40 1.45

Pente minimale du fond (m/m) 0.005 0.005 0.005

Ouvrage de fuite (Øint )  Ø 400 mm avec un ajutage à 50 mm

Première surverse Caillebotis 0.8x 0.8 m

Seconde surverse Crête déversante de 3 m (+3-5 cm au-dessus de la 1ère surverse)

Exutoire Noue Est

ARTICLE 11 : Mesures d’entretien et de suivi

L’ensemble du suivi et de la réalisation de l’entretien des bassins de rétention et du réseau
pluvial sont effectués par les bénéficiaires.
Les  bassins  de rétention  sont  entretenus  comme un espace vert  (tonte,  ramassage feuilles).  Un
curage des dépôts est réalisé au moins une fois par an.
Une visite annuelle d'inspection, ainsi qu’après les épisodes pluvieux particulièrement importants,
est organisée de façon à vérifier l’état des ouvrages, et en particulier l’ouvrage de régulation de la
rétention, afin de curer ses orifices d’ajutage. Elle permet également d’organiser des réparations le
cas échéant.

TITRE II : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 12 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement et du code forestier
ont libre accès aux activités, installations, ouvrages ou travaux relevant de la présente autorisation dans
les  conditions  fixées  par  l’article  L.181-16  du  code  de  l’environnement.  Ils  peuvent  demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. Par ailleurs, si
nécessaire, le bénéficiaire met à disposition des agents chargés d’une mission de contrôle, les moyens
de transport  (notamment nautique)  permettant  d’accéder  aux secteurs  à  l’installation/l’ouvrage/le
secteur de travaux/au lieu de l’activité.

ARTICLE 13 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :
• Une copie du présent arrêté est déposé à la mairie de la commune de Meynes
• Un extrait du présent arrêté, est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la

commune de Meynes. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé
par les soins du maire ;

• Le présent arrêté est adressé au conseil  municipal  de la mairie de Meynes et aux autres
autorités locales consultées ;

• Le présent arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture du GARD qui a délivré l'acte,
pendant une durée minimale d’un mois.

ARTICLE 14 : Voies et délais de recours

I.– Le présent  arrêté est  susceptible  de recours  devant  le tribunal  administratif  territorialement
compétent en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

• par les bénéficiaires dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les

intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre
mois à compter de la dernière formalité accomplie.
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II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge
le délai de recours contentieux.
Les bénéficiaires de l’autorisation sont tenus informé d’un tel recours.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique " télérecours citoyens "
accessible par le site internet www.telerecours.fr
III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II. les tiers, peuvent déposer
une réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service du
projet mentionné à l’article 1er,  aux seules fins de contester  l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que
le  projet  présente  pour  le  respect  des  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.181-3  du  code  de
l’environnement.
L’autorité  compétente  dispose  d’un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  réception  de  la
réclamation, pour y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.
Si  elle  estime  que  la  réclamation  est  fondée,  l’autorité  compétente  fixe  des  prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.
En cas  de rejet  implicite ou explicite,  les intéressés disposent  d’un délai  de deux mois pour se
pourvoir contre cette décision.

ARTICLE 15 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Meynes, le directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le directeur régional de l’environnement de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie, le chef de service départemental de l’office
français de la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont
une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de Meynes

Nîmes, le 18/11/2021

La préfète,
                                                                                                                  Pour la préfète et par délégation
                                                                                                                  le chef du service eau et risques

                                                                                                                 SIGNÉ
                                                                                                             Vincent COURTRAY
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Annexe 1

Vue en plan du lotissement Les Villas de Louisand 1
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annexe 2

Vue en plan du lotissement Les Villas de Louisand 2
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annexe 3

Vue en plan du lotissement Les Villas de Louisand 3
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annexe 4 Aménagements hydrauliques liés au projet
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-11-17-00001

ARRÊTÉ PREFECTORAL 

autorisant la réalisation de travaux d�urgence

au titre de l'article R.214-44 du code de

l'environnement la remise en état des

enrochements de protection des ouvrages

franchissant le Rieu, 

sur la communes d'Aubord
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Unité Milieux aquatiques et Ressource en Eau

ARRÊTÉ N° 
autorisant la réalisation de travaux d’urgence

au titre de l'article R.214-44 du code de l'environnement la remise en état des enrochements de
protection des ouvrages franchissant le Rieu, 

sur la communes d'Aubord

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite
                                                                                         

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

VU le code de l'environnement et notamment l’article R.214-44 ;

VU le code civil ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard ;

VU la  décision  n°  2021-AH-AG02  du  1er  juillet  2021  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

VU la demande présentée par la commune d'Aubord, enregistrée au titre de l'article L. 214-3 du code de
l'environnement  le  20  octobre  2021,  sous  le  n°30-2021-00458  et  relative  à  la  remise  en  état  des
enrochements de protection des ouvrages franchissant le Rieu sur la commune d'Aubord ;

Considérant  que les travaux  consistent à remettre en place les enrochements dégradés par la crue du
Rieu du 14 septembre 2021 ;

Considérant que  la  commune  d'Aubord  ne  présente  aucune  alternative  permettant  de  stabiliser
durablement les ouvrages de franchissement du Rieu ;

Considérant que  les  travaux  sont  destinés  à  prévenir  un  danger  grave  et  présentant  un  caractère
d'urgence ;

Considérant que les  travaux envisagés présentent  effectivement un caractère d’urgence incompatible
avec les délais normaux d’instruction ;
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Considérant qu’au  regard  du caractère  d’urgence,  les  travaux  peuvent  être  entrepris  sans  que  soient
présentées les demandes d'autorisation ou les déclarations dans les conditions définies à l’article R.214-44
du code de l’environnement ;

Considérant qu’il convient de définir les moyens de surveillance et d’intervention en cas d’incident ou
d’accident  dont  doit  disposer  le  bénéficiaire,  et  les  mesures  conservatoires  de nature  à  éviter  toute
altération du milieu aquatique dans les conditions définies à l’article L211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que pour rendre le projet compatible avec les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code
de l’environnement, il  y a lieu de fixer des prescriptions spécifiques concernant le déroulement et  la
teneur des travaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

                                                                                                                              
                                                         

ARRÊTE 

TITRE I : AUTORISATION DE TRAVAUX

ARTICLE 1 : Objet 

En  application  de  l'article  R.214-44  du  code  de  l'environnement,  et  sous  réserve  des  prescriptions
énoncées aux articles suivants, la commune d'Aubord, ci-après dénommé le bénéficiaire, est autorisé à
réaliser les travaux présentant un caractère d’urgence concernant :

la remise en état des enrochements de protection des ouvrages franchissant le Rieu,
sur la commune d'Aubord.

Les rubriques au titre de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :

                                                                   
      

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de prescriptions
générales correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou 
activités étant de nature à détruire les
frayères, les zones de croissance ou les
zones d’alimentation de la faune 
piscicole, des crustacés et des 
batraciens : 1°) Destruction de plus de 
200 m2 de frayères (A), 2°) Dans les 
autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30 septembre
2014
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TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La réalisation et le dimensionnement des ouvrages sont en tous points conformes à la demande déposée
et respectent les prescriptions des articles ci-après. 

ARTICLE 3 : Caractéristiques principales des ouvrages

Les travaux consistent à remettre en état les enrochements associés aux ouvrages de franchissement du
Rieu selon une configuration identique à celle précédent la crue du 14 septembre 2021.

Les blocs présents dans le lit du Rieu sont réutilisés dans le cadre de la remise en état. Les embâcles et les
déchets présents sur le site de remise en état sont évacués à l'occasion des travaux.
                                                          

ARTICLE 4 : Prescriptions spécifiques en phase travaux

Les travaux sont réalisés en période d'assec du Rieu.
La circulation d'engins dans le lit mouillé est interdite, sauf autorisation préalable du service en charge de
la police de l'eau. 
Si des écoulements du Rieu sont présents, le bénéficiaire est tenu d'isoler strictement le chantier de ces
écoulements.  En tout temps,  assec compris,  le  bénéficiaire s'assure que des  pompes de secours  sont
présentes sur le chantier en cas d'incident lié à la montée des eaux d’exhaure. Toutes les précautions sont
prises afin de limiter les départs de matières en suspension (MES), aucun rejet direct des eaux chargées en
MES dans le cours d'eau n'est autorisé.
La mise en œuvre de béton n'est pas autorisée.
Toute extraction de matériaux hors du lit est interdite. Seul le déplacement des matériaux à proximité du
site, et afin de reconstituer l'enrochement, est autorisé.

ARTICLE 5 : Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toutes pollutions.

Le bénéficiaire s’assure, en vérifiant visuellement tout au long du chantier, que les travaux n’engendrent
aucune perturbation (MES, hydrocarbures...) en aval dans le lit du cours d'eau.

ARTICLE 6 : Mesures conservatoires

Le bénéficiaire est tenu d’avertir les services exerçant la police de l’eau (SER-DDTM et OFB) du début et de
la fin des travaux et ce, au moins 72 heures à l'avance. Il  les  informe également de tout incident ou
sujétion particulière modifiant la demande initiale. 

Les  agents  exerçant  la  police de l’eau ainsi  que les agents  habilités  pour constater  les infractions  en
matière de police de l’eau et milieux aquatiques ont en permanence libre accès au chantier.

En cas de pollution accidentelle des eaux :

Le  bénéficiaire  s’assure de  l’établissement d’un  plan  d'intervention  :  utilisation  de  kits  anti-pollution,
récupérer et évacuer les substances polluantes,  et prévenir  les organismes compétents en matière de
gestion de crise (SDIS, OFB, ARS, DDTM, fédération de pêche).
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En cas de pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les mesures permettant de faire cesser la
pollution et informe les services de secours et les services de police de l'eau dans les meilleurs délais. Le
bénéficiaire prend à sa charge un suivi complémentaire (analyses qualitatives de l'eau).

En cas de risque de crue :

Les  installations  de services  du chantier  (stockage des  engins  en dehors  des  heures  de travaux)  sont
placées hors zone inondable.

Le bénéficiaire s’assure des conditions météorologiques avant et pendant la phase chantier en consultant
le service d’alerte météorologique de Météo France, et procèdent à la mise en sécurité du chantier en cas
de  risque  de crue  (service Vigicrue )  :  mise  hors  de  champ d'inondation  du matériel  de  chantier,  et
évacuation du personnel de chantier.
     

ARTICLE 7 : Remise en état du site

Le site et les berges sont remis en état suivant l'état constaté avant la crue. La remise en état de la berge
après intervention doit garantir la stabilité de cette dernière et l'absence de processus d'érosion localisés,
sans modification du profil du lit du cours d'eau.
 
                                                                                                                                                         
ARTICLE 8 : Compte rendu après la réalisation des travaux 

Dans un délai d’un mois à l’issue des travaux, le bénéficiaire doit fournir un compte rendu de la réalisation
des travaux accompagnés de photographies, ainsi que les plans de récolement le cas échéant.

TITRE III : PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 9 : Durée de l’autorisation

Les installations, ouvrages, travaux, et activités doivent être réalisés dans un délai de 6 mois à compter de
la notification du présent arrêté.

ARTICLE 10 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

ARTICLE 11 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à  leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe le Service Eau et Risques de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.
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ARTICLE 12 : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne dispense  en aucun cas  le  bénéficiaire de faire les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 13 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1°  Par  les  pétitionnaires  ou  exploitants,  dans  un  délai  de  deux mois  à  compter  du  jour  où  la
décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés
à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en
mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication de la
décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 14 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la commune d'Aubord, pour affichage pendant une
durée minimale d'un mois, 

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.
                                                                                                                                                         

ARTICLE 15 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 16 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la communes d'Aubord, le directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard,  le chef du service départemental  de l’Office Français  de la Biodiversité du Gard,  sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la
mairie d'Aubord.

Nîmes, le 17/11/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction  de la Citoyenneté, de la Légalité et de la Coordination
Service des Collectivités, des Finances et de l’Intercommunalité

Bureau des Finances Locales et de l’Intercommunalité

Nîmes le 17 novembre 2021

Arrêté n° 2021-11-17-B3-001
portant extension du périmètre du Syndicat Mixte 

des Garrigues de la Région de Nîmes à la commune de La Rouvière

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment son article L.5211-18 ;

VU l’arrêté préfectoral modifié n° 87-00720 du 15 mai 1987 portant création du Syndicat
Mixte des Garrigues de la Région de Nîmes ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de La Rouvière en date du 1er avril
2021 demandant l’adhésion de la commune au Syndicat Mixte des Garrigues de la Région de
Nîmes ; 

VU la délibération n° 014-2021 du comité syndical du Syndicat Mixte des Garrigues de la
Région de Nîmes en date du 20 mai 2021 approuvant l’adhésion de la commune de La
Rouvière ;

VU les statuts du Syndicat Mixte des Garrigues de la Région de Nîmes approuvés le 27 avril
2018, notamment son article 5 ;

VU les délibérations des membres du Syndicat Mixte des Garrigues de la Région de Nîmes se
prononçant en faveur de l’adhésion de la commune de Vergèze  :

➢ Bernis, par délibération du 21 juin 2021,
➢ Bezouce, par délibération du 1er juillet 2021,
➢ Boissières, par délibération du 9 juillet 2021,
➢ Caveirac, par délibération du 30 juin 2021,
➢ Clarensac, par délibération du 17 juin 2021,
➢ Gajan, par délibération du 6 juillet 2021,
➢ La Calmette, par délibération du 7 juin 2021,
➢ Langlade, par délibération du 3 juin 2021,
➢ Marguerittes, par délibération du 15 juillet 2021,
➢ Milhaud, par délibération du 9 juin 2021,
➢ Nages-et-Solorgues, par délibération du 23 juin 2021,
➢ Saint-Dionisy, par délibération du 31 août 2021,
➢ Saint-Gervasy, par délibération du 17 juin 2021,
➢ Uchaud, par délibération du 14 juin 2021,
➢ Vergèze, par délibération du 8 juillet 2021,
➢ Vestric-et-Candiac par délibération du 29 juin 2021,
➢ la communauté de communes du Pays de Sommières par délibération du 1er

juillet 2021 ;
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CONSIDÉRANT qu’en l’absence de délibération de leur organe délibérant l’avis des
collectivités membres est réputé favorable ;

CONSIDÉRANT que les membres du Syndicat Mixte des Garrigues de la Région de Nîmes se
sont valablement prononcés en faveur de l’adhésion de la commune de La Rouvière dans les
conditions de majorité fixées par les dispositions législatives précitées ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRETE

Article 1
Est approuvée l’adhésion de la commune de La Rouvière au Syndicat Mixte des Garrigues de
la Région de Nîmes à la date du présent arrêté.

Article 2
La commune de La Rouvière disposera d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant au
comité syndical conformément à l’article 5 des statuts du syndicat mixte.

Article 3
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des finances
publiques, le directeur départemental des territoires et de la mer, le président du Syndicat
Mixte des Garrigues de la Région de Nîmes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard.

 La préfète,
Pour la préfète,
le secrétaire général

signé : Frédéric Loiseau

Prefecture du Gard - 30-2021-11-17-00003 - Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-001 du 17 novembre 2021 portant extension du syndicat

mixte des Garrigues de la Région de Nîmes à la commune de la Rouvière 45



Prefecture du Gard

30-2021-11-17-00004

Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-002 du 17

novembre 2021 portant approbation des statuts

de la communauté d'agglomération du Gard

Rhodanien

Prefecture du Gard - 30-2021-11-17-00004 - Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-002 du 17 novembre 2021 portant approbation des

statuts de la communauté d'agglomération du Gard Rhodanien 46



Prefecture du Gard - 30-2021-11-17-00004 - Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-002 du 17 novembre 2021 portant approbation des

statuts de la communauté d'agglomération du Gard Rhodanien 47



Prefecture du Gard - 30-2021-11-17-00004 - Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-002 du 17 novembre 2021 portant approbation des

statuts de la communauté d'agglomération du Gard Rhodanien 48



Prefecture du Gard - 30-2021-11-17-00004 - Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-002 du 17 novembre 2021 portant approbation des

statuts de la communauté d'agglomération du Gard Rhodanien 49



Prefecture du Gard - 30-2021-11-17-00004 - Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-002 du 17 novembre 2021 portant approbation des

statuts de la communauté d'agglomération du Gard Rhodanien 50



Prefecture du Gard - 30-2021-11-17-00004 - Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-002 du 17 novembre 2021 portant approbation des

statuts de la communauté d'agglomération du Gard Rhodanien 51



Prefecture du Gard - 30-2021-11-17-00004 - Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-002 du 17 novembre 2021 portant approbation des

statuts de la communauté d'agglomération du Gard Rhodanien 52



Prefecture du Gard - 30-2021-11-17-00004 - Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-002 du 17 novembre 2021 portant approbation des

statuts de la communauté d'agglomération du Gard Rhodanien 53



Prefecture du Gard - 30-2021-11-17-00004 - Arrêté préfectoral n° 2021-11-17-B3-002 du 17 novembre 2021 portant approbation des

statuts de la communauté d'agglomération du Gard Rhodanien 54



Prefecture du Gard

30-2021-11-18-00001

SKM_C28721111809090

Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 55



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 56



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 57



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 58



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 59



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 60



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 61



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 62



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 63



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 64



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 65



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 66



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 67



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 68



Prefecture du Gard - 30-2021-11-18-00001 - SKM_C28721111809090 69



Sous Préfecture d'Alès

30-2021-11-09-00006

arrêté portant modification d'enseigne d'un

établissement funéraire

Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-11-09-00006 - arrêté portant modification d'enseigne d'un établissement funéraire 70



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-11-09-00006 - arrêté portant modification d'enseigne d'un établissement funéraire 71



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-11-09-00006 - arrêté portant modification d'enseigne d'un établissement funéraire 72



Sous Préfecture d'Alès

30-2021-11-09-00007

arrêté portant modification d'habilitation du

crématorium de Beaucaire

Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-11-09-00007 - arrêté portant modification d'habilitation du crématorium de Beaucaire 73



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-11-09-00007 - arrêté portant modification d'habilitation du crématorium de Beaucaire 74



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-11-09-00007 - arrêté portant modification d'habilitation du crématorium de Beaucaire 75



Sous Préfecture d'Alès

30-2021-11-05-00008

arrêté portant modification d'habilitation

funéraire (3)

Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-11-05-00008 - arrêté portant modification d'habilitation funéraire (3) 76



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-11-05-00008 - arrêté portant modification d'habilitation funéraire (3) 77



Sous Préfecture d'Alès - 30-2021-11-05-00008 - arrêté portant modification d'habilitation funéraire (3) 78



Sous Préfecture d'Alès

30-2021-11-09-00008

arrêté portant modification d'habilitation pour la

chambre funéraire OGF sur Beaucaire
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